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1 - Dispositions générales du contrat 
  

1.1 - Objet du contrat 

Les stipulations du présent Cahier des clauses administratives particulières (CCAP) concernent : 
Prestation d'arrachage dynamique et de collecte depuis la voie d'eau, de plantes aquatiques envahissantes 
sur le Canal de la Marne au Rhin Est (CMRE), selon la norme européenne CWA 17916:2022 
 
La présente consultation a pour objet les prestations d’arrachage dynamique et de collecte depuis la voie 
d’eau, de plantes aquatiques exotiques envahissantes sur le Canal de la Marne au Rhin Est (CMRE), selon 
la norme européenne CWA 17916 :2022, avec 2 passages espacés de 6 mois. 
 
Les prestations d’arrachage dynamique et de collecte comprendront notamment, pour chaque passage: 
- l'amenée, le déchargement, l'installation et le repliement des matériels et engins nécessaires à l'exécution 
des prestations, 
- la fourniture, la mise en place et le maintien, durant toute la durée des prestations, d’une signalisation 
temporaire de chantier (fluviale et terrestre), 
- l’arrachage et la collecte des plantes aquatiques envahissantes, 
- leur mise en dépôt sur berges, 
- l’évacuation des déchets, 
- le repli du chantier et la remise en état des sites et des chemins d'accès après exécution des prestations. 

Lieu(x) d'exécution : 
Bief n°20 du Canal de la Marne au Rhin Est situé sur les communes de Maixe (54370) et Crévic (54110) 

1.2 - Variantes 

AUCUNE VARIANTE N'EST AUTORISEE. 
 
Afin de pouvoir effectuer un test sur un bief et disposer ainsi d’un retour d’expérience complet de cette 
technique, il ne sera accepté aucune variante à la norme CWA17916:2022. Tous les éléments de cette 
norme devront s’appliquer à l’exécution des prestations. 
 
Toute offre qui serait déposée avec un ou plusieurs des moyens matériels suivants prévus pour 
l’exécution des prestations sera jugée irrégulière au sens de l’article L2152-2 du code de la 
commande publique :  
• « Faucardeurs ramasseurs » ou « faucardeurs moissonneurs » ;  
• Faucardeurs, engins amphibie et/ou engins flottants équipés d’outils à barre de coupe ou à lames 
trainées ;  
• Pelles mécaniques installées sur pontons flottants ou autres embarcations.  

1.3 - Nomenclature(s) 

La classification conforme au vocabulaire commun des marchés européens (CPV) est : 

Code principal Description 

77312000-0 Services d'enlèvement des mauvaises herbes 

  

 
La nomenclature interne se décompose de la façon suivante : 

Nomenclature Libellé 

37.01.0301 Entretien maintenance des espaces verts y compris élagage, tonte, 
désherbage, débroussaillage (hors faucardage et fauchage des berges et 
autres abords) 
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1.4 - Décomposition du contrat 

Il n'est pas prévu de décomposition en lots. 

Les prestations sont réparties en 2 tranches : 

Tranche(s) Désignation 

TF 

Première opération d'arrachage 
Les prestations prévues dans cette tranche consisteront à arracher le 
Myriophylle hétérophylle avant la pousse des plantes aquatiques locales 

TO001 

Seconde opération d'arrachage 
Les prestations prévues dans cette tranche consisteront à effectuer un 
second arrachage à 6 mois d’intervalle minimum 

  

1.5 - Dispositions relatives aux intervenants étrangers et aux travailleurs 
détachés 

1.5.1 - Intervenants étrangers 

En cas de litige, la loi française est seule applicable. Les tribunaux français sont seuls compétents. Les 
correspondances relatives au marché sont rédigées en français. Si le titulaire est étranger et n'a pas 
d'établissement en France, il facture ses prestations hors TVA. En application des articles D.8222-7 et 8 du 
Code du Travail, le titulaire, s'il est établi ou domicilié à l'étranger, est tenu de produire tous les six mois 
jusqu'à la fin de l'exécution du marché, les documents demandés par ledit article.  
En application des articles D.8254-2 à 5 du Code du Travail et avant la notification du marché, le titulaire doit 
remettre au maître d'ouvrage la liste nominative des salariés étrangers qu'il emploie et soumis à 
l'autorisation de travail mentionnée aux articles L.5221-2, 3 et 11 du Code du Travail. Cette liste précise, 
pour chaque salarié, sa date d'embauche, sa nationalité ainsi que le type et le numéro d'ordre du titre valant 
autorisation de travail.  
La communication de la liste mentionnée à l’alinéa précédent doit être effectuée tous les six mois, jusqu’à la 
fin de l'exécution du marché.  
Le titulaire s'engage à introduire dans les contrats conclus avec des tiers pour l'exécution du présent 
marché, les clauses nécessaires au respect des prescriptions des articles D.8254-2 à 5 du Code du Travail.  
La monnaie de compte du marché est l'euro. Le prix, libellé en euros, reste inchangé en cas de variation de 
change.  
Si le titulaire entend recourir aux services d'un sous-traitant étranger, la demande de sous-traitance doit 
comprendre, outre les pièces prévues à l'article R.2193-1 du CCP, une déclaration du sous-traitant, 
comportant son identité et son adresse ainsi rédigée :  
"J'accepte que le droit français soit le seul applicable et les tribunaux français seuls compétents pour 
l'exécution en sous-traitance du marché N°............. du ........... ayant pour objet ..................... Mes demandes 
de paiement seront libellées en euros et soumises aux modalités de l'article 10.2 du CCAP. Leur prix restera 
inchangé en cas de variation de change. Les correspondances relatives au marché sont rédigées en 
français." En application de l’article L1262-4-1 du code du travail, lorsque le titulaire ou le sous-traitant 
procède à un détachement de travailleurs, il fournit au maître d’ouvrage une copie de la déclaration de 
détachement effectuée auprès de l’inspection du travail. » 

1.5.2 - Lutte contre les prestations de services internationales illégales 

A/ Désignation d’un représentant du titulaire 
Le titulaire établi hors de France qui détache des salariés pour l’exécution du présent marché public doit 
conformément aux articles L 1262-1-1et R 1263-2-2 du code du travail désigner sur le territoire français un 
représentant, unique interlocuteur de l’inspection du travail pendant toute la durée du détachement. 
 
B/ Documents à produire 
Avant chaque détachement, le représentant désigné par le titulaire doit transmettre au pouvoir adjudicateur 
les documents suivants : 
● Une copie de la déclaration de détachement transmise à l’unité départementale mentionnée à l’article R.  
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1263-4-1, conformément aux dispositions de l’article R. 1263-6-1 du code du travail, concernant : 
○ Les salariés détachés par ses soins, 
○ Les salariés détachés par les soins de ses sous-traitants quel que soit leur rang dans la chaîne de sous-
traitance, 
○ Ainsi que les salariés détachés par toute entreprise de travail temporaire située hors de France sollicitée 
dans le cadre de l’exécution du présent marché par le titulaire ou ses sous-traitants quel que soit leur rang. 
● Une copie du document désignant le représentant susmentionné. 
Le représentant du titulaire doit veiller au respect de ces obligations. Faute pour le titulaire de se conformer 
à ces obligations, le pouvoir adjudicateur, après mise en demeure préalable de se mettre en conformité avec 
la réglementation du travail dans un délai de huit jours, résilie le marché aux torts du titulaire dans les 
conditions définies au CCAG. 
 
C/ Obligation d’affichage 
Dès la date d’intervention des travailleurs détachés, le titulaire porte à la connaissance des salariés 
détachés, par voie d'affichage dans le local vestiaire prévu par l’article R. 4534-139 du code du travail, et 
tient en bon état de lisibilité, les informations requises par l’article D. 1263-21 du code du travail. L’affichage 
doit être traduit dans l’une des langues officielles parlées dans chacun des États d’appartenance des 
salariés détachés sur le chantier. Le titulaire informe sans délai le pouvoir adjudicateur de cet affichage. En 
cas de constat de travail dissimulé et de manquements à l’obligation d’affichage des informations 
concernant les travailleurs détachés, des pénalités s’appliqueront dans les conditions définies à l’article 
15.3 du présent CCAP. 

1.6 - Prévention des conflits d'intérêts 

Le titulaire prend les mesures nécessaires permettant de prévenir toute situation susceptible de 
compromettre l’exécution impartiale et objective du marché. 
Un conflit d’intérêt peut résulter notamment d’intérêts économiques, de liens familiaux ou sentimentaux, ou 
de toutes autres relations ou intérêts communs. 
Tout conflit d’intérêt pendant l’exécution du présent marché doit être signalé sans délai et par écrit au maître 
d’ouvrage. Le titulaire doit prendre immédiatement toute(s) mesure(s) nécessaire(s) pour y mettre fin et en 
informe le maître d’ouvrage. 

2 - Pièces contractuelles 
  

Par dérogation à l'article 4.1 du CCAG-FCS, les pièces contractuelles sont les suivantes et, en cas de 
contradiction entre leurs stipulations, prévalent dans cet ordre de priorité : 
- L'acte d'engagement (AE) et ses annexes financières 
- Le cahier des clauses administratives particulières (CCAP) 
- Le cahier des clauses techniques particulières (CCTP) et ses 4 annexes 
- La décomposition du prix global forfaitaire (DPGF) 
- Le cahier des clauses administratives générales (CCAG) applicables aux marchés publics de fournitures 
courantes et de services, approuvé par l'arrêté du 30 mars 2021 
- Le cas échéant, les actes spéciaux de sous-traitance et leurs éventuels actes modificatifs 
- Un mémoire technique des dispositions que le candidat se propose d'adopter pour l'exécution du contrat. 
Ce document comprendra toutes justifications et observations de l'entreprise. 
- Le code des transports et les règlements de police de la navigation intérieure 

3 - Intervenants 
  

3.1 - Représentant du maitre d'ouvrage 

Le représentant du maitre d’ouvrage est Madame Sophie-Charlotte VALENTIN, Directrice Territoriale Nord 
Est de Voies Navigables de France. 
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3.2 - Titulaire du marché public 

Le titulaire du marché est le prestataire qui conclut le marché avec la personne publique. 
 
Son domicile est indiqué à l’acte d’engagement. En l’absence d’indication, il est réputé faire élection de 
domicile en la Mairie de Nancy. 
 
Le titulaire du marché peut être un groupement d’opérateurs économiques. 
 
Par application de l’article L. 2193-4 du code de la commande publique, il peut également, sous sa 
responsabilité, sous-traiter l’exécution d’une partie des prestations du marché, à condition d’avoir obtenu du 
pouvoir adjudicateur l’acceptation de chaque sous-traitant et l’agrément de ses conditions de paiement. 

3.3 - Cotraitance 

En cas de groupement d’entreprises, la composition du groupement et son mandataire auront été 
impérativement présentés lors de la remise de l’offre et ne pourront être modifiés après la signature du 
marché, sauf dans les cas listés et selon les modalités prévues à l’article R.2142-6 du code de la commande 
publique. 
Le groupement est conjoint lorsque chacun des opérateurs économiques membres du groupement s’engage 
à exécuter la ou les prestations qui sont susceptibles de lui être attribuées dans le marché public. 
Le groupement est solidaire lorsque chacun des opérateurs économiques membres du groupement est 
engagé financièrement pour la totalité du marché public.* 
 
Les candidatures et les offres sont présentées soit par l’ensemble des membres du groupement, soit par un 
mandataire qui justifie des habilitations nécessaires pour représenter les autres membres du groupement. 
Dans les deux cas, tous les co-traitants devront fournir les documents administratifs exigés aux articles R. 
2143-7 à R. 2143-12 du code de la commande publique. 
Dans les deux formes de groupement mentionnées supra, l’un des opérateurs économiques, désigné dans 
la candidature et l’offre comme mandataire, représente l’ensemble des membres vis-à-vis de l’acheteur et 
coordonne les prestations des membres du groupement. 
En cas de groupement conjoint, le mandataire sera solidaire pour l’exécution du marché public, de chacun 
des membres du groupement pour ses obligations contractuelles à l’égard du maître d’ouvrage. 
 
La composition du groupement ne peut être modifiée entre la remise des candidatures et la date de 
signature du marché public que dans les cas suivants : 
- Un des membres du groupement est concerné par un motif d’exclusion ; 
- En cas d’opération de restructuration d’entreprises ; 
- En cas d’impossibilité de l’un des membres d’exécuter les prestations prévues pour des raisons extérieures 
qu’il lui appartiendra de démontrer. 
 
Dans ces hypothèses, le groupement peut demander à l’acheteur l’autorisation de continuer à participer à la 
procédure de passation en proposant, le cas échéant, à son acceptation un ou plusieurs nouveaux membres 
du groupement, sous-traitants ou entreprises liées. 
 
Il est interdit aux candidats de présenter plusieurs offres en agissant à la fois en qualité de candidats 
individuels et de membres d'un ou plusieurs groupements ou en qualité de membres de plusieurs 
groupements. 

3.4 - Sous-traitance 

L’article R.2193-1 de la commande publique dispose que le titulaire d’un marché public (de services ou de 
travaux ainsi que de fournitures nécessitant des travaux de pose ou installation ou comprenant des 
prestations de service) peut, dans les conditions prévues par la loi n°75-1334 du 31 décembre 1975 relative 
à la sous-traitance, sous-traiter l’exécution de certaines parties de son marché, à condition d’avoir obtenu de 
l’acheteur l’acceptation de chaque sous-traitant et l’agrément de ses conditions de paiement. 
 
Ainsi, conformément aux dispositions de l’article R.2193-4 du code de la commande publique, la société 
peut présenter son ou ses sous-traitants à l’acheteur, soit à la remise de son offre, soit en cours d’exécution  
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du marché en fournissant : 
- Un formulaire DC4 (modèle joint et également disponible gratuitement sur 
http://www.economie.gouv.fr/daj/formulaires) dûment complété mentionnant :• La nature des prestations 
sous-traitées ;• Le nom, la raison ou la dénomination sociale et l’adresse du sous-traitant proposé ; 
• Le montant maximum des sommes à verser par paiement direct au sous-traitant ; 
• Les conditions de paiement prévues par le projet de contrat de sous-traitance et, le cas échéant, les 
modalités de variation des prix ; 
• Le cas échéant, les capacités du sous-traitant sur lequel le candidat s’appuie. 
- Une déclaration du sous-traitant indiquant qu’il ne tombe pas sous le coup de l’une des interdictions de 
soumissionner. 
 
Lorsque le montant du contrat de sous-traitance est égal ou supérieur à 600 euros TTC, le sous-traitant, qui 
a été accepté et dont les conditions de paiement ont été agréées par le pouvoir adjudicateur, est payé 
directement pour la partie du marché public dont il assure l’exécution, par application de l’article R.2193-10 
du code de la commande publique. 
Le titulaire demeure l’unique responsable, vis-à-vis du maître d’ouvrage, de l’exécution des prestations 
faisant l’objet du marché public, y compris s’agissant des prestations sous-traitées. 
 
L’acte spécial constatant l’acceptation du sous-traitant et l’agrément des conditions de paiement sera notifié 
qu’au titulaire par dérogation à l’article 3.6.2 du CCAG FCS 2021. 

4 - Confidentialité et mesures de sécurité 
  

Le présent contrat comporte une obligation de confidentialité telle que prévue à l'article 5.1 du CCAG-FCS. 
Les documents de consultation sont à la disposition des candidats potentiels mais restent l’entière propriété 
de VNF. Il est demandé aux candidats et à toute personne téléchargeant le dossier de la consultation 
d’assurer la confidentialité des informations contenues dans les pièces du DCE. VNF se réserve un droit 
d’action contre toute utilisation abusive de ces documents. 

Les prestations sont soumises à des mesures de sécurité conformément à l'article 5.3 du CCAG-FCS. 

En matière de sécurité, le titulaire est tenu de respecter les dispositions législatives ou réglementaires 
suivantes : 
 
Les candidats doivent respecter les mesures particulières de sécurité prévues pour l'exécution des 
prestations. 
 
L'attention des candidats est particulièrement attirée sur les dispositions du Cahier des Clauses Techniques 
Particulières qui énoncent les formalités à accomplir et les consignes à respecter du fait de ces mesures de 
sécurité. 

Le titulaire doit informer ses sous-traitants des obligations de confidentialité et/ou des mesures de sécurité. 

5 - Durée et délais d'exécution 
  

5.1 - Délai d'exécution 

L'exécution des prestations débute à compter de la date fixée par ordre de service par dérogation à l'article 
13.1.1 du CCAG - Fournitures Courantes et Services. 

Une prolongation du délai d'exécution peut être accordée par le pouvoir adjudicateur dans les conditions de 
l'article 13.3 du CCAG-FCS. 
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5.2 - Délais d'exécution des tranches 

Le délai d'exécution de chaque tranche est fixé(e)comme suit : 

Tranche(s) Délai Date de début Date de fin Précisions 

TF 2 mois    

TO001 2 mois    

  

Ces délais partent, pour chaque tranche, à compter de la date fixée par l'ordre de service prescrivant de 
commencer l'exécution des prestations lui incombant. 

Le délai limite de notification de l'ordre de service prescrivant de commencer les prestations d'une tranche 
optionnelle court à compter du début d'exécution de la tranche ferme. Il est indiqué ci-dessous : 

Tranche(s) optionnelle(s) 
Délai limite de 

notification 

TO001 : Seconde opération d'arrachage 12 mois 

  

6 - Prix 
  

6.1 - Caractéristiques des prix pratiqués 

Les prestations sont réglées par un prix global forfaitaire selon les stipulations de l'acte d'engagement. 
 
Les prix sont réputés comprendre toutes les dépenses résultant de l’exécution des prestations, y compris les 
frais généraux, impôts et taxes, et assurer au titulaire une marge pour risques et bénéfice. Les prix sont 
réputés avoir été établis en considérant qu’aucune prestation n’est à fournir par le représentant du pouvoir 
adjudicateur. 
 
Les prestations du marché sont établies en tenant compte de l'ensemble des prescriptions définies dans les 
pièces du marché et intègrent notamment : 
- les dépenses liées aux mesures particulières concernant l'hygiène, la Sécurité et la Protection de la Santé, 
de la notification du marché à la fin du délai de garantie de parfait achèvement 
- les mesures de protection de l'environnement décrites dans le présent marché, ainsi que celles induites 
par la législation en vigueur 
- le tri, l'évacuation et l'élimination des déchets conformément à la législation en vigueur 
 
Ils doivent tenir compte : 
- des contraintes d'accès sur le site 
- des dépenses liées aux mesures particulières de propreté du chantier, notamment l'entretien des voies 
publiques empruntées pour l'approvisionnement des matériaux, 
- de la mise en place, de l'entretien, de la gestion, et du démontage de la signalisation temporaire et des 
dispositifs de sécurité nécessités par la réalisation des prestations: circulation routière et fluviale, afin 
d'interdire au public l'approche du chantier, 
- des risques de détérioration ou de vandalisme sur place (vols de carburant, dégradations de matériel, vols 
de matériaux...) 
- des réseaux présent sur la zone, leurs protections et dévoiements éventuels ; 
- des sujétions d'exécution particulières décrites au présent marché valant cahier des charges, 
- des contraintes de réalisation des prestations à partir d'engins flottants positionnés sur la voie d'eau ou par 
voie terrestre, avec maintien de la navigation: aucun arrêt de navigation ne sera toléré en dehors de la 
période de chômage. 
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6.2 - Modalités de variation des prix 

Les prix du marché sont réputés établis sur la base des conditions économiques du mois de 12/2026 ; ce 
mois est appelé " mois zéro ". 

Les prix sont révisés mensuellement par application aux prix du contrat d'un coefficient Cn donné par la 
formule : 
Cn = 15.0% + 85.0% (EV4 (n) / EV4 (o)) 

selon les dispositions suivantes : 
- Cn : coefficient de révision. 
- Index (n) : valeur de l'index de référence au mois n. 
- Index (o) : valeur de l'index de référence au mois zéro. 
 
Le mois " n " retenu pour la révision est le mois de réalisation des prestations. 

La révision définitive des prix s'opère sur la base de la dernière valeur d'index connue au moment de 
l'application de la formule. Aucune variation provisoire ne sera effectuée. 

L'index de référence, publié(s) au Moniteur des Travaux Publics ou par l'INSEE, est l'index EV4 « Index 
divers dans la construction - Travaux d'entretien d'espaces verts - Base 2010 ». 

6.3 - Dispositions spécifiques aux tranches 

Les prix sont établis sans rabais ni indemnité de dédit. 

7 - Garanties Financières  
  

Aucune clause de garantie financière ne sera appliquée. 

8 - Avance  
  

Aucune avance ne sera versée. 

9 - Modalités de règlement des comptes 
  

9.1 - Acomptes et paiements partiels définitifs 

Les modalités de règlement des comptes sont les suivantes : 
Conformément aux dispositions de l'article 11 du CCAG FCS, la périodicité de versement des acomptes 
sera mensuelle 
 
Par dérogation à l’article 11.7 du CCAG-FCS, suite à la notification de la dernière admission des prestations 
réalisées sur la durée du marché, le titulaire remet au représentant du pouvoir adjudicateur une facture 
finale correspondant au paiement indiquant les prestations réellement exécutées. 

9.2 - Présentation des demandes de paiement 

Le dépôt, la transmission et la réception des factures électroniques sont effectués exclusivement sur le 
portail de facturation Chorus Pro. Lorsqu'une facture est transmise en dehors de ce portail, la personne 
publique peut la rejeter après avoir rappelé cette obligation à l'émetteur et l'avoir invité à s'y conformer. 
 
La date de réception d'une demande de paiement transmise par voie électronique correspond à la date de 
notification du message électronique informant l'acheteur de la mise à disposition de la facture sur le portail 
de facturation (ou, le cas échéant, à la date d'horodatage de la facture par le système d'information 
budgétaire et comptable de l'Etat pour une facture transmise par échange de données informatisé). 
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Informations à utiliser pour la facturation électronique 
 
- Identifiant de la structure publique (SIRET) : 13001779100018 
- Code service : 41 
- Numéro d'engagement juridique : Le numéro d'EJ sera défini à la notification du marché 
 
Sans préjudice des mentions obligatoires fixées par les dispositions législatives ou réglementaires, les 
factures électroniques transmises par le titulaire et le(s) sous-traitant(s) admis au paiement direct 
comportent les mentions suivantes : 
1° La date d'émission de la facture ; 
2° La désignation de l'émetteur et du destinataire de la facture ; 
3° Le numéro unique basé sur une séquence chronologique et continue établie par l'émetteur de la facture, 
la numérotation pouvant être établie dans ces conditions sur une ou plusieurs séries ; 
4° En cas de contrat exécuté au moyen de bons de commande, le numéro du bon de commande ou, dans 
les autres cas, les références du contrat ou le numéro de l'engagement attribué par le système d'information 
financière et comptable du destinataire de la facture ; 
5° La désignation du payeur, avec l'indication, pour les personnes publiques, du code d'identification du 
service chargé du paiement ; 
6° La date de livraison des fournitures ou d'exécution des services ou des travaux ; 
7° La quantité et la dénomination précise des produits livrés, des prestations et travaux réalisés ; 
8° Le prix unitaire hors taxes des produits livrés, des prestations et travaux réalisés ou, lorsqu'il y a lieu, leur 
prix forfaitaire ; 
9° Le montant total de la facture, le montant total hors taxes et le montant de la taxe à payer, ainsi que la 
répartition de ces montants par taux de taxe sur la valeur ajoutée, ou, le cas échéant, le bénéfice d'une 
exonération ; 
10° L'identification, le cas échéant, du représentant fiscal de l'émetteur de la facture ; 
11° Le cas échéant, les modalités de règlement ; 
12° Le cas échéant, les renseignements relatifs aux déductions ou versements complémentaires. 
 
Les factures comportent en outre les numéros d'identité de l'émetteur et du destinataire de la facture, 
attribués à chaque établissement concerné ou, à défaut, à chaque personne en application de l'article R. 
123-221 du code de commerce. 

9.3 - Délai global de paiement 

Les sommes dues au(x) titulaire(s) seront payées dans un délai global de 30 jours à compter de la date de 
réception des demandes de paiement. 
 
En cas de retard de paiement, le titulaire a droit au versement d'intérêts moratoires, ainsi qu'à une indemnité 
forfaitaire pour frais de recouvrement d'un montant de 40 €. Le taux des intérêts moratoires est égal au taux 
d'intérêt appliqué par la Banque centrale européenne à ses opérations principales de refinancement les plus 
récentes, en vigueur au premier jour du semestre de l'année civile au cours duquel les intérêts moratoires 
ont commencé à courir, majoré de huit points de pourcentage. 

9.4 - Paiement des cotraitants 

En cas de groupement conjoint, chaque membre du groupement perçoit directement les sommes se 
rapportant à l'exécution de ses propres prestations. En cas de groupement solidaire, le paiement est 
effectué sur un compte unique, ouvert au nom du mandataire, sauf stipulation contraire prévue à l'acte 
d'engagement. 
Les autres dispositions relatives à la cotraitance s'appliquent selon l'article 12.1 du CCAG-FCS. 

9.5 - Paiement des sous-traitants 

Le sous-traitant adresse sa demande de paiement libellée au nom du pouvoir adjudicateur, dans les 
conditions des articles L. 2193-10 à L. 2193-14 et R. 2193-10 à R. 2193-16 du Code de la commande 
publique. Conformément à la réglementation, sans validation du titulaire sous un délai de 15 jours, la 
demande de paiement est considérée comme validée. 
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10 - Conditions d'exécution des prestations 
  

Les prestations devront être conformes aux stipulations du contrat (les normes et spécifications techniques 
applicables étant celles en vigueur à la date du contrat). 

Notification par le biais du profil d'acheteur 
 
La notification d'une décision, observation ou information faisant courir un délai peut être effectuée par le 
biais du profil d'acheteur, conformément aux dispositions de l'article 3.1 du CCAG-FCS. 

11 - Développement durable 
  

Les conditions d'exécution des prestations comportent des éléments à caractère environnemental qui 
prennent en compte les objectifs de développement durable comme suit : 
La direction Territoriale de Voies navigables du Nord-Est s'est engagée dans une démarche 
environnementale. 
L'entreprise devra donc réaliser les prestations en s'alignant sur ces dispositions, et dans le respect de 
l'environnement en général. 
Les enjeux liés à l'environnement sont décrits dans le CCTP. 
En particulier, l'entrepreneur ne devra pas porter atteinte à la qualité de l'eau, ni à la vie de la faune et de la 
flore aquatique. 
Dans le cas d'entreprises groupées, le respect de ces obligations par les co-traitants doit être assuré à la 
diligence et sous la responsabilité du mandataire. Il en est de même pour les sous-traitants. 
L'entrepreneur devra tenir compte des contraintes, mesures compensatoires, précautions à prendre et 
toutes autres sujétions décrites à l'article 1.6.1 du CCTP. 
Tout manquement à ces principes/sujétions/directives ou atteinte à l'environnement, entraînera l'arrêt 
immédiat du chantier sans que l'entreprise puisse prétendre à une quelconque indemnité, jusqu'à la remise 
à l'état initial aux frais de l'entrepreneur. 
 
TOUTES CES MODALITES/MESURES DE PRESERVATION DE L'ENVIRONNEMENT DEVRONT ÊTRE 
INTEGREES AU COUT GLOBAL DES PRESTATIONS. AUCUNE INDEMNITE NE POURRA ÊTRE 
ACCORDEE A L'ENTREPRISE PAR RAPPORT A CES ENJEUX. 

12 - Constatation de l'exécution des prestations 
  

12.1 - Vérifications 

Les vérifications seront effectuées dans les conditions suivantes : 
Par dérogation aux articles 27 à 29 du CCAG-FCS, les opérations de vérification et l'admission des 
prestations seront matérialisées par une attestation de Service Fait indiquant la date de fin d'exécution des 
prestations. 

13 - Droit de propriété industrielle et intellectuelle 
  

Conformément à l'article 37 du CCAG-FCS, les résultats réalisés dans le cadre du marché font l'objet d'une 
cession à titre non exclusif au profit du pouvoir adjudicateur. Par conséquent, le titulaire peut utiliser les 
résultats pour ses propres besoins, y compris commercialement. 
Toutefois, les résultats ayant pour objet d'identifier le pouvoir adjudicateur, de promouvoir ses produits ou 
services et ceux qui ne peuvent pas être réutilisés en raison de leur confidentialité sont cédés à titre exclusif. 
 
Les droits de propriété industrielle et intellectuelle seront conforme à l'article 34 du CCAG - FCS 
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14 - Pénalités 
  

14.1 - Pénalités de retard 

Lorsque le délai contractuel d'exécution ou de livraison est dépassé, par le fait du titulaire, celui-ci encourt, 
par jour de retard, une pénalité fixée à 100,00 € par dérogation à l'article 14.1.1 du CCAG FCS. 

Par dérogation à l'article 14.1.3 du CCAG-FCS, il n'est prévu aucune exonération à l'application des 
pénalités de retard. 

Par dérogation à l'article 14.1.2 du CCAG FCS, le montant total des pénalités de retard n'est pas plafonné. 

Par dérogation à l'article 14.1.1 du CCAG FCS, les pénalités de retard sont appliquées sans mise en 
demeure préalable du titulaire. 

14.2 - Pénalité pour travail dissimulé 

Si le titulaire du marché ne s'acquitte pas des formalités prévues par le Code du travail en matière de travail 
dissimulé par dissimulation d'activité ou d'emploi salarié, le pouvoir adjudicateur applique une pénalité 
correspondant à 10,00 % du montant TTC de la tranche concernée. 

Le montant de cette pénalité ne pourra toutefois pas excéder le montant des amendes prévues à titre de 
sanction pénale par le Code du travail en matière de travail dissimulé. 

14.3 - Pénalités pour travailleurs détachés 

À défaut d’affichage des informations concernant les travailleurs détachés dans les délais et conditions 
définies à l’article 1.5 du CCAP, il sera fait application d’une pénalité d’un montant de 1 000 € pour chaque 
travailleur détaché pour lequel le défaut d’affichage est constaté. 

14.4 - Autres pénalités spécifiques 

Pénalités Occurrence Valeurs Précisions 

Non respect des modalités de 
repliement des installations de 
chantier et de remise en état des 
lieux 

Journalière 100,00 € A la fin du délai fixé d'exécution de 
chaque tranche, le titulaire devra avoir 
fini de procéder au dégagement, 
nettoiement et remise en état des 
emplacements qui auront été occupés 
par le chantier 

Absence à une inspection 
Commune Préalable (ICP) 

Forfaitaire 250,00 € L'Inspection Commune Préalable 
(ICP) a un caractère obligatoire, avec 
présence de tous les responsables 
d'entreprises impactées sur le 
chantier, l'absence du titulaire entraîne 
une pénalité. 

Non respect des prescriptions 
hygiène et de sécurité 

Forfaitaire 100,00 € Forfait par infraction constatée 

Non respect des clauses 
environnementales par infraction 
ne pouvant pas être levée 

Forfaitaire 1 000,00 € Forfait par infraction constatée ne 
pouvant être levée 

Non respect des clauses 
environnementales par infraction 
pouvant être levée 

Journalière 250,00 € Par jour jusqu'à la mise en conformité 
par infraction pouvant être levée à 
compter du constat de l'infraction 

 



 
Consultation n°: 202641F016 Page 14 sur 15 

15 - Assurances 
  

Conformément aux dispositions de l'article 9 du CCAG-FCS, tout titulaire (mandataire et cotraitants inclus) 
doit justifier, dans un délai de 15 jours à compter de la notification du contrat et avant tout commencement 
d'exécution, qu'il est titulaire des contrats d'assurances, au moyen d'une attestation établissant l'étendue de 
la responsabilité garantie. 

16 - Résiliation du contrat 
  

16.1 - Conditions de résiliation 

Les conditions de résiliation du marché sont définies aux articles 38 à 45 du CCAG-FCS. 

En cas de résiliation du marché pour motif d'intérêt général par le pouvoir adjudicateur, le titulaire ne 
percevra aucune indemnisation par dérogation à l’article 42 du CCAG- Fournitures Courantes et Services. 

En cas d'inexactitude des documents et renseignements mentionnés aux articles R. 2143-3 et R. 2143-6 à 
R. 2143-10 du Code de la commande publique, ou de refus de produire les pièces prévues aux articles R. 
1263-12, D. 8222-5 ou D. 8222-7 ou D. 8254-2 à D. 8254-5 du Code du travail conformément à l'article R. 
2143-8 du Code de la commande publique, le contrat sera résilié aux torts du titulaire. 

Le pouvoir adjudicateur se réserve la possibilité de faire exécuter par un tiers les prestations aux frais et 
risques du titulaire. 

16.2 - Redressement ou liquidation judiciaire 

Le jugement instituant le redressement ou la liquidation judiciaire est notifié immédiatement au pouvoir 
adjudicateur par le titulaire du marché. Il en va de même de tout jugement ou décision susceptible d'avoir un 
effet sur l'exécution du marché. 
 
Le pouvoir adjudicateur adresse à l'administrateur ou au liquidateur une mise en demeure lui demandant s'il 
entend exiger l'exécution du marché. En cas de redressement judiciaire, cette mise en demeure est 
adressée au titulaire dans le cas d'une procédure simplifiée sans administrateur si, en application de l'article 
L627-2 du Code de commerce, le juge commissaire a expressément autorisé celui-ci à exercer la faculté 
ouverte à l'article L622-13 du Code de commerce. 
 
En cas de réponse négative ou de l'absence de réponse dans le délai d'un mois à compter de l'envoi de la 
mise en demeure, la résiliation du marché est prononcée. Ce délai d'un mois peut être prolongé ou raccourci 
si, avant l'expiration dudit délai, le juge commissaire a accordé à l'administrateur ou au liquidateur une 
prolongation, ou lui a imparti un délai plus court. 
 
La résiliation prend effet à la date de décision de l'administrateur, du liquidateur ou du titulaire de renoncer à 
poursuivre l'exécution du marché, ou à l'expiration du délai d'un mois ci-dessus. Elle n'ouvre droit, pour le 
titulaire, à aucune indemnité. 

17 - Règlement des litiges et langues 
  

En cas de litige, seul le Tribunal Administratif de Nancy est compétent en la matière. 

Tous les documents, inscriptions sur matériel, correspondances, demandes de paiement ou modes d'emploi 
doivent être entièrement rédigés en langue française ou accompagnés d'une traduction en français, certifiée 
conforme à l'original par un traducteur assermenté. 
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18 - Dérogations 
  

- L'article 2 du CCAP déroge à l'article 4.1 du CCAG - Fournitures Courantes et Services 
- L'article 3.4 du CCAP déroge à l'article 3.6.2 du CCAG Fournitures Courantes et Services 
- L'article 5.1 du CCAP déroge à l'article 13.1.1 du CCAG - Fournitures Courantes et Services 
- L'article 9.1 du CCAP déroge à l'article 11.7 du CCAG - Fournitures Courantes et Services 
- L'article 12.1 du CCAP déroge aux articles 27 à 29 du CCAG - Fournitures Courantes et Services 
- L'article 14.1 du CCAP déroge aux articles 14.1.1 à 14.1.3 du CCAG - Fournitures Courantes et Services 
- L'article 16.1 du CCAP déroge à l'article 42 du CCAG - Fournitures Courantes et Services 
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